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CHAPITRE 111

La constitution libre des gouvernements et leurs
attributions naturelles.

La souveraineté politique découlait, comm .ious

l'avons vu, du droit de propriété. La société guer-

rière qui avait fondé un établissement politique en

s'emparant d'un territoire et en assujettissant sa

population était propriétaire des hommes et des

choses, et pouvait en user à son gré. Les néces-

sités de la conservation de l'État, sous la pression

de la concurrence politique et guerrière, ayant fait

concentrer l'exercice de la souveraineté entre les

mains d'un chef héréditaire, il put dire comme

Louis X1Y: l'État, c'est moi. S'il octroyait à ses

sujets certains droits, tels que le droit de travailler,

d'échanger, de léguer et certaines garanties de

propriété et de liberté, c'était de sa libre volonté et

il était toujours le maître de les leur reprendre. 11

se réservait, en tout cas, un droit illimité de réqui-
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sition sur leur vie, leur propriété et leur liberté, sauf

à n'en user qu'autant qu'il le jugeait nécessaire

pour le salut ou simplement pour le bien de l'État.

Ce droit illimité, afférent à la souveraineté, a passé
à la nation dans les États modernes et elle le

délègue à son gouvernement. 11 avait sa raison

d'être dans le risque illimité de destruction ou de

dépossession auquel la concurrence politique et

guerrière exposait la société propriétaire d'un État,i.
et cette raison d'être, quoique singulièrement affai-

blie depuis que la conquête n'implique plus qu'un

simple changement de sujétion et un dommage

plutôt moral que matériel, subsiste néanmoins et

continuera de subsister aussi longtemps que les na-

tions seront obligées de recourir à la force pour se

préserver d'une agression ou faire prévaloir, dans

leurs différends, ce qu'elles considèrent comme leur

droit.

Mais supposons que leur sécurité et leurs droits

cessent d'être menacés, supposons qu'une assu-

rance collective vienne à remplacer pour les nations

l'assurance isolée comme elle l'a remplacée pour les

individus, aussitôt la situation change, le risque

illimité qu'implique la guerre disparaît et avec lui
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la nécessité de conférer au gouvernement chargé

de garantir la sécurité de la nation un droit illimité

de réquisition sur la vie, la propriété et la-liberté

individuelles. Dans ce nouvel état des choses, les

charges et les servitudes que le service de la sé-

curité nationale impose à l'individu n'ont plus rien

d'incertain et d'aléatoire; on peut les évaluer et les

fixer car ce service se réduit :

1° À participer à l'assurance de la communauté

civilisée contre les agressions des hordes barbares

ou des États appartenant à une civilisation infé-

rieure etdcmeurés en dehors de l'assurance collective.

Or, la prépondérance que les nations civilisées ont

acquise, grâce à l'accroissement extraordinaire de

leur puissance destructive et productive, est telle

que le risque qu'elles peuvent courir de ce chef est

devenu insignifiant et qu'il suffirait d'une centaine

de mille hommes pour préserver de toute atteinte

les frontières du monde civilisé ;

2' A maintenir sur pied, au service de la collec-

tivité, un contingent de forces suffisant pour assurer

... l'exécution des verdicts de la justice internationale,

dans le cas où l'État contre lequel la sentence

aurait été rendue refuserait de s'y soumettre et
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recourrait à la force pour faire prévaloir ce qu'il

croirait être son droitv Mais une association ayant

^ pour objet d'assurer coh^ctivement la sécurité des

nations exigerait de chacune la renonciation ;Jait

droit de juger dans sa propre cause et d'exécuter

ses verdicts par la force. Cette!renonciation est déjà

imposée àitous les membres de là nation comme

une condition: 5ine qua non de la garantie de léur^

; sécurité. Le plus grand; nombre d'entre eux s'y

soumettent : seûlsy>les malfaiteurs etMes duellistes!

s'y dérobent, les prcmiers^parcoïqu'ils obéissent

aveuglément à leurïcupiditê ou à des passions qui

ne peuvent se^satisfairè qu'aux dépens d'autrui, lps

seconds parce quHls estiment njie la justice collective

f ne leur fournit pas une réparation adaptée à cer-

gaines effenses. Sans reconnaître à ceux-ci un droit

qui serait lanégation du sien, le pouvoir chargé de

la sécurité publique M tolère généralement l'exer-

cice. 11se liv^^^ en revanche* à la poursuite ihces-f

santé des malfaiteursj et il assure, à là vérité

dune manière imparfaite, là vie et là propriété

individuelles au moyen d'une Jiolice relativement

peu nombreuse. Iles États civilisés ne pourraient

Aire assimilés à des malfaiteurs^ mais peut-être des
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instincts belliqueux et quelque fausse notion de

l'honneur national les pousseràient-ils à se comporter

comme dès duellistes. Dans ce cas, il y aurait lieu

de recourir à la force collective pour leur remettre

en mémoire leur renonciation au droit de se faire

justice eux-mêmes, et les obliger â conserver la

paix. Toutefois, la puissance de la collectivité

dépassant celle de ses membres les plus puissants,

ce recours cesserait bientôt d'être nécessaire. Alors

chacun des États associés pourrait congédier le

contingent de forces destiné à assurer l'exécution

des arrêts delà justice internationale, la puissance

morale de l'opinion suffirait. La garantie de la

sécurité extérieure et de la paix intérieure de la

communauté civilisée n'exigerait plus qu'une con-

tribution minime et toujours décroissante, imposée

aux membres des États associés.

Or, du moment où l'intérêt supérieur de la

conservation de la nation cesserait de commander

l'attribution au gouvernement d'un droit illimité

sur la vie, la propriété et la liberté individuelles, il

deviendrait possible d'établir une limite exacte et

infranchissable entre les droits du gouvernement

et ceux de l'individu. Celle limite serait déterminée

5
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et marquée, comme nous Talions voir, parla nature

et les conditions nécessaires de la production des

services publics.

Quels sont ces services ? Qu'est-ce qui les diffé-

encie de ceux que l'individu demande à l'industrie

privée ?

Les services qui constituent les attributions

naturelles des gouvernements sont de deux sortes :

généraux et locaux. Les premiers sont du ressort du

gouvernement proprement dit, les seconds appar-.

tiennent aux administrations provinciales et comr

munales. - Le service principal qui incombe au

gouvernement consiste dans l'assurance de la sécu-

rité extérieure et intérieure de la nation et de

l'individu. Ce qui caractérise ce service et le diffé-

rencie de ceux de l'industrie privée, c'est qu'il est

naturellement collectif. Un appareil de guerre

assure toute la population d'un pays contre le péril

d'une invasion étrangère, et un poste de police,

garantit la sécurité de tous les habitants d'un

quartier, comme une digue protège contre l'inon-

dation tous les riverains d'un fleuve. Cela étant, il

e;t juste et nécessaire que les consommateurs de

ces services naturellement collectifs en paient,
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collectivement aussi, les frais, en proportion de la

valeur des biens garantis. Si l'un d'entre eux se

refusait à fournir sa quote-part de ces frais, ce

serait aux dépens des autres assurés dont la contri-

bution devrait être augmentée d'autant. Mais nous

n'avons pas besoin de dire que ce caractère de

collectivité n'appartient qu'à un petit nombre d'ar-

ticles. Tandis qu'un poste de police procure de la

sécurité à l'ensemble des habitants d'un quartier,

il ne suffit pas d'établir une boulangerie pour

apaiser leur faim. C'est que le pain* comme les

autres aliments, les vêtements, etc., etc., est

un article de consommation naturellement indivi-

duelle, et la sécurité un article de consommation

naturellement collective.

En supposant donc que la sécurité extérieure

des nations civilisées soit assurée par leurs forces

associées au lieu de l'être par leurs forces isolées,

les fonctions naturelles et essentielles de leurs

gouvernements se réduiront : 1* à participer à la

défense commune de l'association et au maintien

de la paix entre ses membres ; 2° à pourvoir à

l'assurance de la sécurité intérieure et aux autres

services naturellement collectifs.



CHAPITRE IV

La constitution libre des gouvernements et leurs
^ ^ . attributions:naturelles (suite). F

Comment et à quelles conditions les gouverne-

ments pourront-ils pourvoir au maintien de la^paix-i

interiiationalé et à la production de lai sécurité inté-J;

meure; voilà ce qu'il s'agit maintenant d'examiner;;

F Du moment où les nations serôntlibérées de la

servitude que leur impose encore l'état de guerre,
^

uù leurs parties constitutives pourront se séparer l

pour former de nouveaux groupements ou cons-

tituer des États autonomes, les risques de révolution

et de guerre civile qui naissent d'une union forcée *

d'éléments hétérogènes et incompatibles dispa-

raîtront, et aveci^euxles motifsi ou lesprétextes d'un:

appel a une intervention étrangère. L'association^

des États n'aura jîonc à s'occuper que des dissen-

timents et des procès qui pourront survenir entre
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ses membres, à en saisir les tribunaux institués ad

hoc, lesquels appliqueront à la solution de ces dif-

férends et de ces procès les mêmes principes de

droit qu'ils appliquent à ceux qui se produisent

entre les individus, enfin à sanctionner au besoin

par la force les arrêts de la justice internationale.

Ainsi se trouvera assurée, avec un maximum d'effi-

cacité et un minimum de frais, la sécurité exté-

rieure des nations associées.

La production de la sécurité intérieure implique

des conditions analogues et qui dérivent de la na-

ture de ce service.

Nous les avons ainsi résumées dans une de nos

premières publications :

(( Pour être en état de garantir aux consomma-

teurs pleine sécurité pour leurs personnes et leurs

propriétés, et, en cas de dommage, de leur dis-

tribuer une somme proportionnée à la perte subie,

il faut :

« 1° Que le producteur établisse certaines peines

contre les offenseurs des personnes et les ravisseurs

des propriétés, et que les consommateurs acceptent

de se soumettre à ces peines, au cas où ils com-
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mettraient eux-mêmes des sévices contre les' per-

sonnes et les propriétés ; ^ :

«;;2? Qu'il impose aux consommateurs certaines

gênes, 'ayant pour objetde lui faciliter la décou-

verte des auteurs de délits.

«3° Qu'if perçoive régulièrement, pour couvrir

ses frais de production ainsique le bénéfice naturet

de,son industrie, une certaine prime, variable selon

la situation des jconsommateurs, lès occupations

particulières auxquelles ils ^e livrent, l'étendue, la

valeur et la nature de leurs propriétés '.^

-
A^uoiil faut ajouter l'interdiction do juger dans

sa propre cause et de se faire justice soi-même.

La; production de là sécurité intérieure exige

donc: un ensemble de lois* un « code

jet définissant tes atteintes aux personnes et aux

propriétés avec lés pénalités nécessaires pour les

réprimer ainsi que d'autres lois établissant te

vitudes et les charges non moins nécessaires pour

rendre cette répression possible,

L'exécution de ces lois; et conditions de la pro-

: i La production de la sécurité./Journal des Économistes,
u*du 18février1849.Reproduitdans les Questionsd'économie
politiqueet dedroit public, t. Il, p. 248.
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duction d'un service indispensable à la conservation

de toute société, nécessite encore :

1° L'institution d'une justice ayant en premier

lieu pour mission d'ordonner la recherche des

auteurs présumés des délits et des crimes commis

Contre les personnes et les propriétés, de constater

s'ils sont innocents ou coupables, et, dans le cas

de culpabilité, de leur appliquer les pénalités édic-

tées par le code; en second lieu, de juger les dif-

férends etles procès;

2° L'institution d'une police chargée de la dé-

couverte et de la poursuite des auteurs des délits et

des crimes; ensuite, de l'exécution des pénalités ré-

pressives.

Telles sont les différentes parties de l'organisme

de la production de la sécurité intérieure et les

conditions de son fonctionnement. Cet organisme

nécessaire existe déjà au sein des sociétés les plus

voisines de l'animalité, mais on sait combien il est

demeuré imparfait, môme chez les plus avancées en

civilisation. La cause de son imperfection n'est pas

difficile à découvrir : elle réside dans l'état de

guerre et les conditions d'existence qu'il a faites

aux gouvernements* producteurs de sécurité.
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Investis de l'exercice du pouvoir souverain de la

société propriétaire d'un territoire conquis et de la

populatiOh^'quTlë meublait, le gouvernement ne

devait aucun service de sécurité ou autre à cette

population appropriée, pas plus qu'un propriétaire

de bétail n'en doit à ses boeufs ou^à ses moutons r

Mais il y avait cette différence entre une population:

appropriée à la suite d'une conquête ûu du trans-

fert de là propriété d'un territoire par7 héritage,

achat pu échange* et un troupeau de boeufa et de

moutons, qu'on pouvait craindre qu'eîlene se ré-

voltât contre ses maîtres, tandis; qu'on n'avait pas

à rédouter uneVrôvolte du bétail. Le gouvernement

de la société propriétaire de l'État pouvait craindre

encore qu'il ne se formât au sein même de cette

société des complots pour lui enlever te pouvoir,

le ^oin de- sa sûreté qu'il ne séparait point de

celle^ dû l'État lui-même ; lui commandait dono de

pourvoir,: avant tout^; à^e double péril. Il y pour-

voyait d'abord,: en plaçant sous sa; dépendance

l'appareilde la justice aussi bien quà de là police

et en lui assignant pour? fonction principale là ré-_

pression des atteintes à sa domination r la ^décou-

verte des menées de ses rivaux et la surveillance
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des actes et même des paroles des mécontents; en-

suite, en interdisant de constituer sans son autori-

risation tout groupement de forces qui aurait pu

devenir un foyer de résistance ou de révolte, en

soumettant à son contrôle les associations qu'il au-

torisait, en limitant leur durée et en se réservant

toujours le droit de les dissoudre. Cependant, si sa

sécurité était la première et la plus constante de

ses préoccupations, il lui importait aussi de garantir

dans quelque mesure la vie et la propriété indivi-

duelles, car l'absence de cette garantie empêchait

tout développement des industries dans lesquelles

l'État puisait ses revenus. Mais c'était là, surtout

pour les gouvernements dont l'existence était pré-

caire, un objet secondaire. Ce qui l'attesterait au

besoin, c'est que les pénalités établies pour assurer

la sécurité des détenteurs et des agents du pouvoir

souverain étaient bien autrement rigoureuses que

celles qui avaient simplement pour objet de ga-

rantir la vie et la propriété des sujets.

Lorsque les nations eurent cessé d'être appro-

priées à une société ou à une maison souveraine,

on put croire que cet état de choses allait changer

du tout au tout. Le gouvernement que la nation,
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maintenant en possession d'elle-même, instituaitou

acceptait lui devait les services pour lesquels elle

s'imposait les charges et les servitudes nécessaires,

il devait encore s'appliquer à les améliorer et à en

réduire les frais.. Mais l'état de guerre continuant

de subsister, la sécurité de la nation continuait

aussi à passer avant celle de l'individu et, au lieu de _

diminuer de prix, elle coûtait de plus en plus cher

à mesure que s'accroissait la puissance productive

et destructive des nations entre lesquelles pou-

vaient chaque jour éclater des conflits, D'un autre

côté, sous le nouveau régime plus encore que sous

l'ancien, la possession devenue précaire du pouvoir

est l'objet de compétitions ardentes et peu scrupu-

leuses sur le choix des moyens de l'atteindre. Le

gouvernement doit donc aviser à se proléger lui-

môme avant de s'occuper de la protection des

gouvernés. Enfin, les partis qui se bornent à

employer les moyens légaux pour s'emparer du

pouvoir ou pour le conserver sont obligés de gros-

sir incessamment ce qu'on pourrait appeler le fonds

des salaires politiques, c'est-à-dire le nombre des ^

emplois, partant; des attributions de l'État. Cons-

tamment préoccupés d'assurer la sécurité de la
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nation, plus préoccupés encore du soin de garantir

la leur, chargés d'ailleurs de fonctions multiples et

disparates, les gouvernements modernes peuvent

de moins en moins suffire à leur tâche, et l'on

s'explique ainsi l'imperfection grossière du service

qui est en réalité aujourd'hui le plus important de

tous : la protection de la vie et de la propriété

individuelles.

Mais supposons que l'état de paix succède à l'état

de guerre, que la sécurité extérieure des nations

soit assurée par leur association collective et

qu'elles puissent en conséquence se constituer

librement, que les gouvernements soient réduits h

leurs attributions naturelles, on verra se réaliser,

sous l'impulsion de la concurrence, dans la pro-

duction de ce service essentiel, des progrès qui

sembleraient aujourd'hui chimériques.

Dans ce nouvel état des choses, une première

question se posera, celle de savoir s'il est plus

avantageux pour une nation d'entreprendre elle-

même la production de la sécurité dont elle a

besoin ou d'en charger une « maison » ou une

compagnie possédant les ressources et la capacité

techniques qu'exige ce genre d'industrie. L'expé-
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rience ayant suffisamment démontré l'infériorité

économique de la production dite en régie, on peut

prévoir que la nation contractera de préférence, par

l'entremise de délégués ou autrement, avec la mai-

son ou la compagnie qui lui offrira les conditions

lés plus avantageuses et les garanties les plus sûres

pour la fourniture de cet article de consommation

- naturellement collective.

Ces conditions ne différeront, théoriquement du

moins, de celles du régime actuel de production de

la sécurité que sur" un point, mais sur un point

essentiel, savoir: l'obligation imposée à l'assureur

de payer aux assurés, victimes des atteintes à la

vie ou à la propriété, des indemnités proportion-

nées au dommage causé, sauf recours aux auteurs

de ces atteintes. Encore cette condition ne serait-

elle pas entièrement nouvelle. Dans l'état actuel de

la législation, le droit à une indemnité est reconnu

aux victimes d'un pillage. Les gouvernements des *

États civilisés exigent, en vertu du même principe,

une indemnité dans le cas d'un assassinat ou

même d'un sôvice moindre commis sur un de leurs—

sujets dans un pays appartenant à.une race infé-

rieure ou réputée telle, tout en s'abstenant dé l'ac-
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corder chez eux. On appréciera toute l'importance

de cette condition si l'on songe qu'elle intéressera

plus qu'aucune autre lès gouvernements à perfec-

tionner leur appareil de recherche: et de répression

des atteintes à la vie et à la propriété individuelles,

^uant aux conditions qui concernent le prix de

la sécurité et les servitudes qu'elle nécessite, elles

: différeront d'un pays à un autre, selon le degré dé

moralitéïétde civilisation de là population, selon

encore lés difficultés plus ou moins grandes de la

vrôpression» En ce qui concerne lé jugement des

^délits et des crimes, l'assureur et la collectivité

assurée seront également intéressés à ce qu'il

^émane d'une justice éclairée et impartiale,:Comme

le constatait Adam Smith* la concurrence a déjà

résolu ce problème*. Il n'est pas douteux que des

compagniesjudiciaires pleinement indépendantes

et concurrèntesle résoudront de même dans l'aveu

nir, -jaV:\p :;:^::^- ^:,:;^ ::>L^:::-M.L/-::;:_

* Leshonorairesde cour, dit AdoraSmith(RichessedesNa-
tions, liv. V, chap. i"), paraissentavoirété originairementlé

priucipalrevenudes différentescoursdejusticeen Angleterre.
-Chaquecour-tâchaitd'altirerà ellele plusd'affairesqu'ellepou-
vait, et ne demandaitpas mieuxque de prendre connaissance
de cellesmuniesqui neTombaientpoint soussa juridiction.La
cour du banc du roi, instituée pour le jugement des seules
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causes criminelles, connut des procès civils, le demandeur
prétendant que le défendeur,en ne lui faisant pa* justice,
s'était rendu coupablede quelque fauteou malversation.La
courde l'Échiquier,,préposéepour la levéedes dossiersroyaux
et pour contraindrjrà les payer, connutaussi des autres en-
gagementspour dettes, le plaignantalléguantque, si on ne le
payait pas, il ne pourraitpayer le roi. Aveccesfictions,il dé-
pendait souventdés parties de so fairejuger par le tribunal
qu'ellesvoulaient,et chaquecour s'efforçaitd'attirer le plusde
causesqu'ellepouvaitau sien, par la diligoucoet l'impartialité
qu'ellemettaitdans l'expéditiondes procès.L'admirablecons-
titution actuelledes cours de justice, en Angleterre,fut peut-
êtreoriginairement,engrandepartie,lé fruit decetteémulation:
qui animait ces différentsjuges, chacun s'efforçantà l'envi
d'appliquer, & toutes sortes d'injustices, le remède le plus
promptet le plusefficaceque comportaitla loi.



CHAPITRE V

La constitution libre des gouvernements et leurs
attributions naturelles (suite).

En possession d'un pouvoir illimité sur la per-

sonne et les biens de leurs sujets, les gouvernements

de l'ancien régime étaient naturellement tentés

d'abuser de ce pouvoir. Ils en abusaient pour

satisfaire leur intérêt immédiat et celui de la société

politique et guerrière dont ils étaient les manda-

taires. Mais si ces deux intérêts les excitaient à

augmenter les charges et servitudes de la multi-

tude assujettie, ils ne les poussaient point h s'em-

parer des industries d'où elle tirait ses moyens

d'existence et les leurs. Cela tenait surtout à

ce que l'oligarchie propriétaire de l'État limitait

communément son débouché aux fonctions gou-

vernantes, militaires et civiles. Elle n'avait, en

conséquence, aucun intérêt à s'emparer d'industries
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réputées inférieures et qui l'étaient, en effet,'dans

cette période de l'existence de l'humanité. Elle -.i;

pressait seulement sur le gouvernement pour le

déterminer à agrandir, par la conquête de nouveaux

territoires et de nouveaux sujets, le débouché qui

lui était propre. Les gouvernements de l'ancien

régime n'empiétaient donc que rarement sur te _

domaiue de l'activité privée. S'ils se réservaient la :

production de certains articles, tels que la monnaie,

le sel, le tabac, c'était uniquement dans un but

fiscal ; encore, ces monopoles,, ne.les exerçaient-ils

pas eux-mêmes; ils les affermaient comme la plu-

part des autres impôts, l'expérience leur ayant

démontré que l'affermage était plus productif que

la régie.

Cet état de choses à complètement changé depuis

que l'extension de la sécurité, et les progrès de

l'industrie et du commerce qui en ont été la consé-

quence, ont fait surgir une classe moyenne, nom- i

breuse et puissante, qui participe au gouvernement,

et dont 'l'influence politique est même -devenue

prépondérante chez les nations les plus avancéesv__,

-G'estprincipalèment au sein de cette classe que se

recrutent les partis qui se disputent la possession :
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du gouvernement. De plus, c'est un fait d'observa-

tion que dans les pays mêmes où l'ancienne oli-

garchie propriétaire de l'État a conservé la prépon-

dérance, où elle continue à fournir la grande

majorité du personnel politique, militaire et admi-

nistratif, ses intérêts ont changé de nature et se

sont rapprochés de ceux de la classe moyenne. Les

progrès qui ont rendu les guerres plus coûteuses

et moins productives, partant plus rares, ayant

diminué )es profits qu'elle en tire, elle a dû cher-

cher des compensations à cette perte par l'accrois-

sement de ses revenus fonciers, sa participation

aux entreprises industrielles et son accession à des

fonctions qu'elle dédaignait auparavant. Les partis

politiques recrutés dans ces deux classes n'ont pu

conquérir le pouvoir ou le conserver qu'à la condi-

tion de se mettre au service de leurs intérêts ou de

ce qu'elles croyaient être leurs intérêts. Aux proprié-

taires fonciers et aux industriels ils ont fourni des

protections et des subventions en échange de leurs

votes, à tous les fils de famille qui manquaient de

.l'énergie nécessaire pour se créer une situation par

eux-mêmes, des fonctions publiques, civiles ou

militaires. De là le poids énorme et toujours crois-
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sant dont le militarisme, l'étatisme et le protection-

nisme accablent la multitude qui en supporte les

frais. _ _

Essayons de donner une idée de ce que lui coûte

l'abus du pouvoir illimité que possèdent les gou-

vernements sur la vie et la propriété individuelles

et qu'ils mettent au service des classes dpnt ils

dépendent. Si l'on considère les deux gros chapitres
des budgets de la généralité des États civilisés,

ceux de la guerre et de la dette, on constate, non

sans surprise, qu'ils absorbent les deux tiers des

revenus publics. Sans doute, il faut, sous le régime
actuel de l'assurance isolée, que chaque nation se

prémunisse contre le risque de guerre, mais n'est-il

pas manifeste que la prime qu'elle paie de ce chef

dépasse le risque ? Sides millions d'hommes sont

soumis en Europe à la servitude militaire, n'est-ce

pas surtout parce que les armées offrent un dé-

bouché avantageux aux professionnels qui se recru-

tent, pour le plus grand nombre, dans les familles

influentes de l'aristocratie et de la bourgeoisie ? Et

la plupart des guerres qui ont ravagé inutilement

le monde depuis un siècle ont-elles été entreprises

pour satisfaire à la demande de la foule laborieuse
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qui fournit, qu'elle le veuille ou non, le sang et

l'argent nécessaires pour les soutenir? Que Ton

calcule enfin ce que coûte le renchérissement des

produits et des services que les gouvernements ont

enlevés au domaine de l'activité privée : postes,

chemins de fer, télégraphes, téléphones, etc., etc.,

et celui que cause la protection des rentes des pro-

priétaires fonciers, des profits ou des dividendes

des entrepreneurs d^industrie et de leurs comman-

ditaires, on trouvera que l'ensemble des frais directs

et indirects de gouvernement absorbe au moins la

moitié des revenus de la multitude qui vit du pro-

duit de son travail quotidien. Sous le régime du

servage, elle travaillait trois jours par semain e pour

le seigneur ; elle travaillé aujourd'hui tout autant

pour le gouvernement et ses soutiens privilégiés,

quoique les services qu'elle reçoit en échange va-

lent à peine une demirjburriée! ?

Cependant, à mesure que la concurrence internaV

tionale ira se développant^ fera sentir davantage-

sa pression dani toutes les parties du marché desi

échanges, la nécessité de mettre fin à ce système

de renchérissement deviendra plus urgentes Sous

peine de succomber dans la lutte et de disparaitrej
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les nations concurrentes seront obligées de réduire

les attributions de l'État au lieu de les accroître et,

(inalement, de se borner à charger le gouvernement

de la production des services naturellement collec-

tifs de la sécurité intérieure et extérieure.

A ces services qui sont du ressort du gouverne-

ment de l'État se joignent ceux qui appartiennent^

iuxsous^gouvernements des provinces et des com-X

munes. Comme le gouvernement de l'État, et sous^

la pression des mômes influences, ces sous-gouver-1

nements augmentent continuellement leurs attri-

butions aux dépens de l'activité privée, et le fardeau

de leurs budgets locaux s'ajoute à celui du budget

général? Us ne possèdent point, à la vérité, un

pouvoir illimité sur la liberté et la propriété

individuelles, mais les limites de leur pouvoir no

sont point marquées, et son extension n'est arrêtée,

dans quelque mesure, que par lé veto du gouver- ^

nement de l'État qui les tient datfs une dépendance

plus ou moins étroite. Seulement, ce veto, il ne l'ap-

plique guère que lorsqu'il juge que le pouvoir local

empiète sur le sien, et ce que Uon désigne sous le

nom de « libertés communales » n'est autre chose

que la latitude qu'il laisse aux sous-gouvërnemçnts
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de réglementer la liberté et de taxer la propriété

individuelle. En réalité, le domaine des gouverne-

ments locaux est fort étroit, il ne s'étend qu'à un

petit nombre de services naturellement collectifs,

tels que rétablissement et l'entretien de la voirie, le

pavage, l'éclairage, l'enlèvement des immondices,

etc., (on n'y doit môme pas comprendre la police

qui est plutôt du ressprtdu gouvernement de l'État),

et ces différents services locaux, comme les services

généraux de la sécurité intérieure et extérieure,

peuvent être effectués avec plus d'efficacité et

d'économie par des entreprises spéciales que par

le gouvernement provincial ou communal lui-

même 1.

* Voirie* loisnaturelles de l'économiepolitique,chap.xiv.
La constitutionnaturelledesgouvernements.Lacommune.La

province.L'État.



CHAPITRE VI
-

v;

La sujétion et la souveraineté individuelle
'

L'appropriation des plus faibles par lés plus

forts a été, comme npus l'avons vu, une nécessité

inhérente à l'état dé guerre/ Ils fallait que ceux-ci

fussent intéressés li protéger ceux-là plutôt qu'à les

dépouiller et à les massacrer, et cet intérêt ils

ne pouvaient lej trouver que dans l'appropriation.

Grâce à un ensemble de progrès matériels et mo-

raux et/par une série de transitions, l'approprié,;

esclave ou serf, devint son propre propriétaire,

mais s'il était affranchi de la domination d'un!

maître, il demeurait assujetti comme membre

d'une société, d'une nation, à celle du pouvoir

chargé par cette société ou cette nation dé là pré-

server du risque de destruction ou d'asservisse-

ment qu'impliquait l'état dé guerre et investi^ à ce
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titre, d'un droit illimité sur la vie, la liberté et la

propriété de ses membres. Cette servitude sans

limites annulait, en fait, la souveraineté indivi-

duelle. Car l'individu avait beau être déclaré maître

souverain de sa vie et de ses biens, il était à )a

merci du pouvoir investi d'un droit qui primait le

sien. C'est pourquoi les individus libérés de cette

servitude personnelle, et constituant des nations ré-

putées libres, avisèrent de bonne heure aux moyens

de se défendre contre l'abus de ce droit, Ils char-

gèrent d'abord des mandataires d'en contrôler

l'exercice; ils allèrent ensuite jusqu'à en dépouiller

l'oligarchie propriétaire de l'État pour se l'attribuer

à eux-mêmes, et en conférer l'exercice à leurs

mandataires. Mais ces précautions sont demeurées

vaines. L'abus a persisté, autant même dans les

pays où le droit illimité sur la vie et fa propriété

de l'individu appartient à la nation et est exercé

par ses mandataires, sous un régime de suffrage

universalisé, que dans ceux où il n'a pas cessé

d'être concentré entre les mains du chef hérédi-

taire de l'oligarchie propriétaire de l'État.

Le seuf remède à cet abus consisterait à limiter

la servitude qui pèse sur la souveraineté indivi-
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duelle et l'annule; mais ce remède est incompa-

tible avec l'état de guerre. Aussi longtemps que

subsistera lé risque illimité qu'implique l'état de

guerre, il sera nécessaire que le pouvoir respon-

sable de la sécurité de la nation conserve un droit

illimité sur la vie et les biens de ses membres.

Mais que l'état de paix vienne à succéder à l'état^

dé.guerre, que la sécurité des nations civilisées

Soit garantie par un pouvoir collectif, émané

d'elles, aussitôt la situation change. Ce pouvoir

possédant une prépondérance assez ^grande, sinon ;

pour supprimer le risque de guerre au moins pour le

réduire dans dès proportions telles qu'il suffise d'une

faible prime pour subvenir aux frais de la sécurité

collective, la servitude illimitée à laquelle l'individu

était assujetti cesse d'avoir sa raison d'être. Elle

est remplacée par une-servitude limitée à l'obliga-

tion de fournir une quoté;part minime de la prime

d'assurance, part toujours réductible jusqu'à ce que

l'extension de la civilisation la rende inutile.

La souveraineté individuelle, voilà donc quelle

est, en dernière analyse, là base des institutionf

politiques dé là société future. La souveraineté

'n'appartient plus à une société propriétaire d?un
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territoire et d'une population esclave ou sujette, ou

à une sorte d'entité idéale héritière de l'établisse-

ment politique de sa devancière et investie, comme

elle, d'un droit illimité sur la vie, la liberté et la

propriété individuelles. Elle appartient à l'individu

lui-même. Il n'est plus un sujet, il est son maître,

son propre souverain, et il est libre de travailler,

d'échanger les produits de son travail, de les prê-

ter, de les donner, de les léguer, etc., suivant sa

convenance. Il peut employer à son gré les forces

et les matériaux dont il dispose à la satisfaction de

ses besoins physiques, intellectuels et moraux. Ce-

pendant, quelques-uns d'entre ces besoins ne peu-

vent, en raison de leur nature particulière, être

satisfaits isolément, tel est le besoin de sécurité.

Que font les individus, consommateurs de sécurité?

Ils s'associent et forment une collectivité assez

nombreuse pour y pourvoir d'une manière à la fois

économique et efficace. Ils choisissent des manda-

taires qu'ils chargent de traiter, en faisant appel
à la concurrence, avec une entreprise, — maison

ousqciété, —réunissant les aptitudes et les capi-

taux nécessaires à la production de ce service d'as-

surance. Comme toute autre assurance, celle de la

xfTrtïtijN,. o'
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vie, de la liberté et de la propriété individuelles

implique des conditions de deux sortes : conditions

de prix (paiement d'une prime destinée à couvrir

les frais de production de la sécurité avec adjonc-

tion d'un profit), conditions techniques (imposition

aux assurés des servitudes indispensables à la

production de ce service). Ces conditions sont

librement débattues entre les mandataires de la

collectivité des consommateurs et les entrepreneurs

de cette sorte d'assurance. Lorsque l'accord se fait

avec l'un d'entre .eux, les conditions du marché

sont spécifiées dans un contrat, conclu pour un

terme plus ou moins long, à la convenance des par-

ties. Il en va de môme pour les autres besoins natu-

rellement collectifs, besoins locaux de voirie, de

salubrité, etc. La collectivité qui éprouve ces

besoins contracte elle-même, si elle est peu nom-

breuse, ou élit des mandataires qui contractent en

son nom, avec une entreprise capable de produire,

le service dont elle a reconnu la nécessité. Dans

ces différents cas, l'individu exerce collectivement

sa souveraineté, soit par des mandataires, soit par

lui-même, tandis qu'il l'exerce isolément pour la

généralité de ses autres besoins.



L'ÉTATDEPAIX 99

L'office des mandataires se réduit à la conclu-

sion des contrats; cet office rempli, leur mandat ex-

pire. Cependant, il peut être nécessaire de surveiller

l'exécution de ces contrats et d'en modifier les

termes quand l'expérience en a montré les défauts

ou les lacunes, ou bien encore quand des faits nou-

veaux apportent quelque changement dans les con-

ditions d'existence de la société. Une délégation

permanente des consommateurs de services collec-

tifs peut donc avoir sa raison d'être. Mais il se peut

aussi que l'observation des clauses du contrat soit

suffisamment garantie par la surveillance de la

presse ou des associations librement instituées dans

ce but, et que ces clauses n'aient pas besoin d'être

modifiées. Dans ce cas, une représentation offi-

cielle des consommateurs serait inutile et la collec-

tivité nationale pourrait en faire l'économie.

Si, comme il y a apparence, la production de

chacun des services naturellement collectifs était

entreprise par une société, celle-ci s'organiserait

et se comporterait comme toute autre société in-

dustrielle; elle, aurait son conseil d'administra-

tion, son directeur chargé d'exécuter les décisions

du Conseil et des assemblées générales auxquelles
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il serait publiquement rendu compte de ses opéra-

tions.

Ainsi se résoudraitéconomiquement le problème

dé la constitution et de la mise en oeuvre des ser-

vices du gouvernement sous lin régime d'assurance

collective de la paix. : ' .." j




